
Former une personne handicapée

L’entrée en formation

Les étapes clés
de l’entrée en formation

Valider les conditions de l’accueil

Lors de l’intégration en formation d’une 

personne en situation de handicap, l’organisme 

de formation est invité à s’interroger sur 

différents points : 

  La fi xation des objectifs de formation : les 

objectifs de formation vont-ils être les mêmes 

que pour les autres stagiaires accueillis, ou 

nécessitent-ils des aménagements ? 

  L’évaluation du besoin concernant la mise 

en place d’adaptations spécifi ques, au cours 

de la formation et lors de la phase de validation : 

certaines adaptations sont-elles nécessai-

res (sur le plan pédagogique, matériel…) ? 

Quels sont les partenaires à mobiliser ? 

  L’adhésion de l’équipe pédagogique au 

projet : l’équipe a-t-elle bien compris la 

problématique de la personne handicapée ? 

Est-elle prête à s’investir ?

  L’accessibilité à l’organisme de formation : 

la personne peut-elle se rendre à l’organisme 

de formation dans de bonnes conditions ? 

  L’accessibilité à l’intérieur de l’organisme 

de formation : la personne a-t-elle accès, 

sans difficulté, aux salles de formation, 

zones de repos, sanitaires, cafétéria… ?

  L’intégration de la personne au sein de 

l’organisme de formation : comment la 

personne va-t-elle être perçue et acceptée, 

par ses collègues de stage et par l’ensemble 

des stagiaires de l’établissement ? 

L’organisme peut bénéfi cier d’une sensibili-

sation au handicap que présente le stagiaire.

  L’intégration en entreprise, lors des périodes 

de stages puis lors de la recherche d’emploi : 

comment appréhender ces phases, en 

prenant en compte les possibilités et les 

attentes de la personne ? 

Cette réfl exion permet de ne pas rester sur des 

a priori et de ne pas occulter certaines étapes. 

En cas d’intégration en stage de la personne, 

elle pose les bases des éventuelles actions à 

mettre en œuvre.

Vérifi er la situation administrative

Lors de l’accueil en formation d’une personne 

handicapée, il est utile à l’organisme de 

s’assurer de la situation administrative de cette 

personne. Est-elle bénéfi ciaire de l’obligation 

d’emploi ? Quel est son titre de bénéfi ciaire ? 

Est-il en cours de validité ?

Ce questionnement présente deux avantages :

  Si la personne est bénéfi ciaire de l’obli ga tion 

d’emploi et qu’elle a des besoins particuliers, 

il sera possible d’effectuer les demandes 

d’aide nécessaires (même si la majorité des 

intégrations ne nécessitent pas d’adaptations 

particulières).

  Si la personne n’est pas encore béné fi  ciaire 

de l’obligation d’emploi et qu’elle peut y 

prétendre, l’organisme de formation peut lui 

conseiller de demander la reconnaissance 

administrative de son handicap.

Sans être intrusif, l’organisme peut donc lé-

gitimement se renseigner sur la situation de 

la personne. Il faut toutefois garder à l’esprit 

qu’une personne handicapée est libre de men-

tionner, ou non, son statut de bénéfi ciaire de 

l’obligation d’emploi.

Transmettre aux fi nanceurs et aux organismes 

gestionnaires les informations et documents 

nécessaires à la mise en œuvre de la formation

Dans tous les cas, une convention est signée 

entre l’organisme de formation et le financeur 

de la formation. 

À travers cette convention, l’organisme de 

formation prend un certain nombre d’engage-

ments. Il est nécessaire, dès le démarrage de 

la formation, voire en amont, de communiquer 

aux fi nanceurs et à l’organisme gestionnaire, 

l’Agence de Services et de Paiement (ASP), les 

informations et les documents nécessaires à 

la mise en œuvre de la formation (notamment 

concernant la protection sociale et, selon les 

cas, la rémunération).

 

 

  Évoquer le handicap en termes de capa-
cité plutôt qu’en termes de contrainte ou 
d’impossibilité.

  S’appuyer sur les partenaires adéquats, 
en cas de besoin, pour trouver des solu-
tions adaptées.

  Communiquer aux partenaires les infor-
mations utiles, pour favoriser la cohéren-
ce du parcours.

  Échanger des informations dans le respect
de la personne et de la confi dentialité des 
éléments qu’elle a confi és.

  Informer la personne handicapée concer-
née des échanges entre les partenaires 
du suivi. 

  Vérifi er son accord pour toute démarche 
externe la concernant (avec le prescrip-
teur notamment).
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